
Remarques :

2017 2018 2019 2020

35.3% 34.9% 35.1% 35.4%

Pays : BURUNDI
Devise locale (unité) : Franc burundais (millions) 2014 2015* 2016* 2017 2018 2019 2020

Total des dépenses publiques (courantes et capital, excluant le service de la dette) 1,220,203.21           1,303,692.66           1,098,675.43           822,192.42      853,398.65      888,815.58      928,875.36      

Total des dépenses publiques courantes (incluant les paiements du service de la dette) 756,235.14               795,860.55               790,665.21               761,289.28      790,183.96      822,977.39      860,069.78      Simulation à partir des dépenses sur ressources propres de 2016

Total des dépenses publiques en capital 504,457.97               561,576.24               356,910.28               114,193.39      118,527.57      123,446.61      129,010.46      Idem

Intérêts et service de la dette 40,489.90                 53,744.13                 48,900.06                 53,290.25        55,312.88        57,608.42        60,204.88        Idem

Dépenses publiques consacrées à l’éducation (courantes et en capital) 284,760.87               310,869.49               229,836.00               251,272.20      258,375.71      270,738.64      284,828.27      

Dépenses publiques courantes consacrées à l’éducation 217,220.15               226,557.56               218,776.77               249,876.48      256,779.95      268,921.43      282,764.71      Modèle de simulation en préparation pour l'élaboration du Plan Transitoire de l'Education

Dépenses publiques en capital consacrées à l’éducation 67,540.72                 84,311.92                 11,059.22                 1,395.72          1,595.76          1,817.21          2,063.56          Idem

Dépenses publiques courantes et en capital consacrées à l’éducation (en % du total des dépenses 

publiques)
23.3% 23.8% 20.9% 30.6% 30.3% 30.5% 30.7%

Dépenses publiques courantes consacrées à l’éducation (en % des dépenses publiques courantes, excluant 

le service de la dette)
30.3% 30.5% 29.5% 35.3% 34.9% 35.1% 35.4%

Dépenses publiques en capital consacrées à l’éducation (en % des dépenses publiques en capital) 13.4% 15.0% 3.1% 1.2% 1.3% 1.5% 1.6%

2. Les dépenses non salariales pour le personnel employé dans le secteur de l'éducation (p. ex. les pensions) sont-elles 

incluses dans les budgets des ministères concernés listés en 1a ? Si NON, veuillez indiquer quel ministère est 

responsable du paiement des dépenses non salariales et préciser si elles sont incluses dans la valeur des dépenses 

d'éducation indiquées ci-dessus.

OUI

3. Toutes les dépenses sous-fédérales en matière d'éducation (p. ex. au niveau des États, des provinces et des 

collectivités locales) sont-elles incluses dans les chiffres des dépenses indiqués ci-dessus ? Si NON, veuillez indiquer si 

vous avez des estimations sur le volume de ces dépenses.

OUI

c. Décrivez les dépenses d'éducation en dehors du budget des ministères compétents énumérés à la rubrique 1a. 

Veuillez également indiquer à partir de quels ministères ces dépenses sont extraites (p. ex. ministère de la Santé, 

ministère du Développement social).

Les dépenses d'éducation en dehors du budget des ministères compétents sont implicites sauf  pour celles du Ministère de la Fonction Publique, du Travail et de l'Emploi où les départements en charge de la formation ont un budget 

bien précis 

Les cellules vert clair doivent être complétées par le PDP. Veuillez estimer la valeur des dépenses prévues plutôt que d'utiliser les données budgétées.

Les données pour la période de 2014 à 2016 ont été pré-remplies par le Secrétariat du GPE en fonction des informations recueillies à partir de 

documents publics disponibles. Les données pour la période de 2017 à 2020 (cellules vertes) doivent être remplies par le PDP.

Les cellules jaunes se remplissent automatiquement lorsque les cellules vertes sont remplies. Les cellules jaunes ne peuvent pas être éditées.

* La valeur réelle est basée sur une estimation provisoire en utilisant le taux d'exécution historique.                                                                            

(Dernières dépenses réelles disponibles pour 2014, à l'exception des investissements en capital provenant de sources externes (voir cellule I37) et des 

dépenses d'éducation en capital (voir cellule I69) ; taux d'exécution appliqués à toutes les données sur les dépenses pour 2015 et 2016).

 Valeurs réelles pour les années antérieures et 

l’année en cours 

Valeurs cibles pour la période de reconstitution des 

ressources

Annonce de contribution du BURUNDI pour la période 2017-2020

SOURCE/COMMENTAIRES
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Non applicable car le GPE n'a pas ventilé les données sur le financement de l'éducation selon le type de dépenses (dépenses en capital et dépenses 

courantes) pour les exercices financiers se clôturant en 2014 et 2015.
Dépenses publiques courantes consacrées à 

l’éducation  (en % des dépenses publiques 

courantes excluant le service de la dette)

Veuillez décrire comment le périmètre des dépenses consacrées à l'éducation a été défini lors de la réalisation de ce modèle (c'est-à-dire ce qui est inclus et exclu dans les dépenses d'éducation). Veuillez porter un intérêt particulier aux questions suivantes :

1. a. Énumérez les ministères compétents qui sont les principaux responsables des services publics en matière 

d'éducation (p. ex. ministère de l'Éducation de base, Ministère de l'Enseignement supérieur, Ministère de la jeunesse 

et des sports, etc.)                                                                                                                      

Ministère de l'Education, de l'Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique; Ministère de la Fonction Publique, du Travail et de l'emploi ; Ministère de la Défense  Nationale et des Anciens combattants; Ministère de la 

Sécurité  Publique. Ministère de la santé Publique et de la Lutte contre le SIDA; le Ministère des Finances ,du Budget et de la Privatisation.

b. Décrivez les dépenses non liées à l'éducation dans le budget des ministères énumérés à la rubrique 1a. Les dépenses non liées àl'éducation sont implicites sauf celles du Ministère de la Fonction Publique, du Travail et de l'Emploi où les départements en charge de la formation sont bien clarifiés.


